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Affiché en exécution de l’article L 2121-25 du code général des collectivités territoriales 
 
Le Conseil Municipal régulièrement convoqué le 25 février s’est réuni en séance ordinaire, à la salle des fêtes d'Outarville, le jeudi 
3 mars 2022 à 18h30, sous la présidence de M. Michel CHAMBRIN, maire. 
 
Étaient présents : Michel CHAMBRIN, Daniel CHAIN, Roselyne LACOMBE, André VILLARD, Bernard GUERTON, Chantal IMBAULT, 
Christine DUPUIS, Anne-Marie LIDDELL, Sylvain NAUDET, Mauricette FOUCHER. 
Excusés : Michel DEFAYE, Christophe ROBBE (pouvoir à Daniel CHAIN), Estelle CHARPENTIER, Olivier HAUTERVILLE (pouvoir à 
Roselyne Lacombe), Béatrice LALUCQUE (pouvoir à Sylvain Naudet). 
 
Quorum 
Le quorum est atteint. 
La séance est déclarée ouverte. 
Désignation du secrétaire de séance : 
Le Conseil Municipal a nommé Mme Mauricette FOUCHER comme secrétaire de séance. 
 
I - DELIBERATIONS : 
Administration  
1-Adoption du procès-verbal de la séance de conseil municipal du 1er février 2022 
Délibération 08-2022 (9 voix pour et 4 contre). 
 

Les membres du Conseil Municipal ont examiné les points suivants, à l’ordre du jour : 
 
Urbanisme 
2 – Débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) dans le cadre de l’élaboration 
du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi). 
Préambule :  
Monsieur le Maire présente Monsieur Pierre ROUSSEAU, Vice-Président de la Communauté de communes de la Plaine Nord 
Loiret et maire de la commune de Chaussy, Monsieur Alain CHACHIGNON, vice-président de la Communauté de communes de la 
Plaine Nord Loiret et maire de la commune de Bazoches les Gallerandes. Tous deux présents dans le but de répondre aux 
questions liées au projet d'aménagement et de développement durables (PADD) s’inscrivant dans le futur Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi). 
Par délibération du Conseil Communautaire du 8 décembre 2015, la  Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret a prescrit 
l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme intercommunal. Le PLUI est un document d'aménagement du territoire pour les 10 
années à venir instaurant des règles d’aménagement et de construction à l’échelle des bâtiments et des parcelles. Il remplacera 
l’ensemble des documents d’urbanisme communaux (PLU communaux, cartes communales...) au moment de son entrée en 
vigueur (prévue en 2023). 
Le PLUI est élaboré en partenariat avec les personnes publiques associées (services de l'Etat, conseil départemental, conseil 
régional, chambre d'agriculture, chambre de commerce et de l'artisanat...) et en concertation avec la population et les 
communes. 
Le PLUi est élaboré en plusieurs étapes : après une phase de diagnostic, la CCPNL établit un Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). Le PADD fera par la suite l'objet d'une traduction réglementaire c'est-à-dire que des règles et 
des principes d'aménagement seront définis (exemple : identification des secteurs constructibles ou à préserver, principes à suivre 
pour la réhabilitation de bâtiments, règles de hauteur maximum pour les nouvelles constructions, types de clôture autorisés...). 
Le PADD est la clef de voûte du Plan Local d’Urbanisme intercommunal. Il est le document stratégique et politique du PLUi. C’est 
un document concis exposant le projet territorial des 15 communes de la CCPNL. Le PADD n’est pas directement « opposable » 
aux autorisations d'urbanisme (permis de construire, permis d'aménager, déclarations préalables de travaux...), mais les règles et 
les principes d’aménagement qui seront définis lors de la prochaine étape d'élaboration du PLUi, en application du PADD, seront 
quant à eux opposables. 
D'après l'article L.151-5 du code de l'urbanisme, « Le projet d'aménagement et de développement durables » définit : 
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement 
des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 
l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. » 
Il fixe également «  des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. » 
Le PADD cherche à résoudre les problématiques territoriales mais il énonce aussi les ambitions, les volontés, les choix pour 
l'avenir du territoire tout en devant appliquer les réglementations nationales et locales parmi lesquelles les orientations du SCOT 
(Schéma de Cohérence Territoriale) du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais. 
Conformément à l’article L153-12 du code de l’urbanisme « Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale et des conseils municipaux […] sur les orientations générales du projet d'aménagement et 
de développement durables mentionné à l'article L. 151-5, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local 
d'urbanisme. »  
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M. le Maire rappelle que le PADD est débattu dans chaque conseil municipal et sera débattu au sein du  conseil  communautaire 
de la  CCPNL. 
M. le Maire présente le document du PADD qui synthétise les idées retenues dans les réunions de travail auxquelles ont participé 
les élus de la commune ; il est le fruit d'un consensus entre communes et de l'application de différentes règles (notamment du 
SCOT). 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables «CCPNL 2033» se donne pour ambition de définir un territoire rural en 
renouveau agro-industriel. Pour ce faire, le projet intercommunal est structuré autour de 3 grands axes directeurs déclinés en 
plusieurs objectifs et orientations : 
• Axe n°1 : Maintenir et valoriser l’identité rurale du territoire, 
• Axe n°2 : Limiter l’exposition des populations aux risques et nuisances, 
• Axe n°3 : Accompagner le renouveau économique et résidentiel. 
M. le Maire expose ensuite les objectifs et orientations du PADD :  

Monsieur le Maire : Voilà ce que je voulais vous dire en préambule, Je souhaitais rappeler devant vous les enjeux de ce PADD, qui 
représente un travail commun, partagé par les communes membres de la CCPNL. 

Je vais maintenant vous présenter le contenu de ces trois grands axes d’orientation et vous inviterai à échanger sur chaque axe 
présenté. 

AXE 1 : MAINTENIR ET VALORISER L’IDENTITÉ RURALE DU TERRITOIRE 
 

1.1. MAINTENIR & ADAPTER LES ACTIVITÉS AGRICOLES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES & ACCOMPAGNER LEUR 
DIVERSIFICATION 

1.1.1. MAINTENIR EN PRIORITÉ LES SIÈGES D’EXPLOITATION AGRICOLE À LEUR EMPLACEMENTS ACTUELS 
OU FACILITER SECONDAIREMENT LEUR RELOCALISATION EN FONCTION DES NÉCESSITÉS DES 
EXPLOITATIONS. 
1.1.2. FACILITER LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS CONNEXES À L’AGRICULTURE 

1.2. PRÉSERVER LES RICHESSES ENVIRONNEMENTALES DU TERRITOIRE 
1.2.1. PROTÉGER LES RÉSERVOIRS DE BIODIVERSITÉ (VALLÉE DE LA JUINE, BOIS DE BEL EBAT). 

 

1.2.2. RENFORCER LES CORRIDORS ÉCOLOGIQUES ENTRE CHARMONT-EN-BEAUCE ET JOUY-EN-PITHIVERAIS. 
1.2.3. DÉVELOPPER LA BIODIVERSITÉ ET VÉGÉTALISER DAVANTAGE LE TERRITOIRE. 
1.2.4. PROTÉGER LES SURFACES BOISÉES ET LES LINÉAIRES DE HAIES EXISTANTS. 
1.2.5. FAVORISER LA RÉALISATION DE NOUVELLES PLANTATIONS ET DE NOUVEAUX BOISEMENTS. 
1.2.6. PROTÉGER ET VALORISER LES MARES. 

1.3. PRÉSERVER LE PAYSAGE DE BEAUCE 
1.3.1. PRÉSERVER LES GRANDS ESPACES OUVERTS REMARQUABLES PRÉSENTANT UNE SENSIBILITÉ 
PAYSAGÈRE OU PATRIMONIALE DE TOUTE NOUVELLE CONSTRUCTION ET INSTALLATION (LIGNES HAUTE 
TENSION, ÉOLIENNES). 
1.3.2. AMÉLIORER L’INTÉGRATION PAYSAGÈRE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES DANS LE GRAND 
PAYSAGE. 
1.3.3. RÉHABILITER LES SITES DÉGRADÉS ET LES POINTS NOIRS PAYSAGERS (ANCIENNES CARRIÈRES…). 

1.4. AMÉLIORER LA QUALITÉ ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE DES VILLAGES 
1.4.1. PRÉSERVER LES CARACTÉRISTIQUES ARCHITECTURALES DES CENTRES-VILLAGES ET DES HAMEAUX. 
1.4.2. PROTÉGER ET VALORISER LE PATRIMOINE MONUMENTAL. 
1.4.3. PRÉSERVER LES BÂTIMENTS VERNACULAIRES ET ÉDICULES REMARQUABLES. 
1.4.4. AMÉLIORER LA QUALITÉ ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE DES ENTRÉES DE VILLAGE. 

 
1.5. STRUCTURER LE TERRITOIRE À PARTIR DES BOURGS-CENTRES ET DES PÔLES D’EMPLOIS 

1.5.1. MAINTENIR UN DEVELOPPEMENT EQUILIBRÉ DU TERRITOIRE EN RENFORCANT LE RÔLE DES BOURGS 
ET DES VILLAGES - PÔLES D’EMPLOI. 
1.5.2. LIMITER LES CONSOMMATIONS FONCIÈRES À 2,3 HECTARES MAXIMUM PAR AN. 
1.5.3. URBANISER EN PRIORITÉ LES DENTS CREUSES. 
1.5.4. LOCALISER LES EXTENSIONS À L’URBANISATION DANS LE PROLONGEMENT DES BOURGS ET VILLAGES 
PRINCIPAUX. 
1.5.5. ENGAGER LE TERRITOIRE VERS UNE DENSIFICATION RAISONNÉE. 
1.5.6. FAVORISER LES RÉHABILITATIONS ET REMETTRE SUR LE MARCHÉ LES BÂTIMENTS VACANTS. 
1.5.7. RECONVERTIR LES FRICHES ET SITES INOCCUPÉS EN PRIORITÉ. 
 

1.6. DÉVELOPPER ET STRUCTURER UN RÉSEAU DE LIAISONS DOUCES 
1.6.1. CRÉER DES LIAISONS DOUCES SUR LES PRINCIPAUX AXES DE LA CCPNL. 
1.6.2. CRÉER DES LIAISONS DOUCES ENTRE LES BOURGS ET LES HAMEAUX. 
1.6.3. CRÉER DES LIAISONS DOUCES À DESTINATION DES GRANDS ÉQUIPEMENTS PUBLICS (GARE, ÉCOLE) ET 
DES PÔLES D’ENTREPRISES. 
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Débat  sur l’axe n°1 : 
 
Mme Liddell : Sur le point 1.3.1 « Préserver les grands espaces ouverts remarquables présentant une 
sensibilité paysagère ou patrimoniale de toute nouvelle construction et installation (lignes haute tension, 
éoliennes) » 
Est-ce qu’il sera définit un nombre maximum d’éoliennes sur le territoire ? Le développement massif 
d’éoliennes depuis ces dernières années dénature le paysage… 
M. Rousseau : Je remercie Monsieur le Maire de nous avoir invités. Alors, concernant le 1.3.1, l’objectif visé 
dans le Plui n’est pas d’interdire le développement des éoliennes mais de définir des zones ou cela gênera le 
moins la population ainsi que la vue sur les sites remarquables. Concernant le nombre d’éoliennes, la 
communauté de communes n’est pas décideur. Les promoteurs, en général, démarchent les agriculteurs et 
propriétaires et bien souvent, les communes sont mises devant le fait accompli. 
Aujourd’hui, l’objectif du gouvernement est de développer les énergies renouvelables et nous n’avons pas la 
main sur le nombre. Ce qui peut être fait pour assurer un développement maîtrisé de l’éolien est de définir 
des zones pour tenir compte des préoccupations des riverains. 
M. Chachignon : A une certaine époque, les communes avaient l’aval pour décider ou non de l’implantation 
d’éoliennes. Aujourd’hui, l’État a repris la main. Il faut noter cependant que certains promoteurs tiennent 
compte de l’avis des communes. 
Monsieur Naudet : Afin d’avoir un PLUi structuré, il serait préférable de cartographier les zones potentielles 
de développement de l’éolien et de l’inscrire dans un document contractuel. 
M. Chachignon —Le PADD indique des orientations générales. A la suite, un règlement sera rédigé et il faudra 
que les communes adhèrent à ce règlement. A ce jour, 3 communes seulement disposent d’un Plan Local 
d’Urbanisme et le but sera d’harmoniser ces 3 documents. Effectivement, il y aurait dû y avoir auparavant une 
meilleure organisation de l’espace pour le développement éolien. 
M. Rousseau  — A une époque, la communauté de communes avait fait un plan de développement éolien 
.Ces documents, élaborés par les communautés de communes, à peine ont-ils été terminés que le Préfet les a 
abrogé.  
M Rousseau — La cartographie fera partie des éléments du règlement et sera déployée dans le Plui. 
Aujourd’hui, le PADD correspond à de grandes orientations. Ensuite, ce sera aux élus  de définir les zones où il 
est possible d’implanter de l’éolien. Alors, effectivement, peut être que le Préfet passera outre mais au moins, 
on aura eu la volonté de le faire. 
Mme Liddell — Il est souhaitable en effet de marquer la position de la commune par rapport au 
développement éolien. 
M. Rousseau — oui c’est très important. C’est noté dans le compte rendu et nous le rappellerons lors des 
ateliers préparatoires du règlement. 
M. Chachignon — Il faut savoir qu’il y a quelques années, nous avions des zones de respiration éolienne qui 
ont été ensuite abrogées par la Préfecture. 
M. Naudet —Lorsque l’on fait lecture de ce PADD, on a l’impression d’une lecture d’un sommaire, c’est un 
peu creux. 
M. Rousseau — Le cabinet Urbéo nous a transmis une première version du PADD qui était très étoffée. Nous 
avons choisi volontairement de l’alléger, car cela devenait trop restrictif. Il nous semble préférable de rester 
dans les grandes lignes. 
M. Naudet —Le problème est que les orientations indiquées peuvent être interprétées par tout un chacun de 
manière différente. C’est un peu simpliste. 
M. Rousseau — Ce sera aux élus justement de préciser les orientations dans le règlement. 
M Chain — La première version du PADD me paraissait quand même un peu plus claire, un peu plus explicite. 
M. Rousseau —La phrase du 1.3.1 est indicative et marque le souhait de préserver les espaces ouverts et 
remarquables mais on ne peut pas s’opposer à l’éolien. 
Mme Liddell : —Oui, mais on peut quand même réguler ce développement. 
 
M. Rousseau —Oui, j’ai bien compris votre souhait, Madame et vous avez raison. Ce sera à nous d’être 
vigilant dans la rédaction du règlement pour que cette phrase soit bien respectée. 
M. Chain — Dans ce PADD, on a des titres qui ne sont que des évidences, on ne peut pas être contre. C’est 
l’interprétation qui en sera faite qui a de l’importance. D’ailleurs, on ne nous demande pas notre avis puisque 
l’on ne vote pas. 
Mme Foucher — Je voudrais revenir sur les possibilités de construction. Apparemment, on pourra construire 
88 pavillons jusqu’en 2033 sur Outarville. Est-ce que les projets en cours viendront en déduction du quota de 
constructions ? 
M. Chachignon —Alors, si j’ai bien compris, concernant Outarville, à l’intérieur du SCOT prescrit sur 20 ans, 
Outarville avait la possibilité de construire jusqu’à 170 à 180 logements. Le SCOT démarre à partir de 2019, 
donc de 2019 à 2039, Outarville a le droit de construire jusqu’ à 180 logements. Au moment où le PLUi sera 
voté, il démarre pour 10 ans, donc Outarville si je ne me trompe pas, aura droit à 88 logements de 2024 à 
2034. Imaginons qu’en 2024 il y a eu un certain nombre de logements construits, par exemple 15 logements, il 
faudra les additionner aux 88 logements que vous pourriez faire en 10 ans et il restera donc 180 logements 
moins les 88+15 (=103) logements, soit 77 constructions possibles. Alors, ceci est théorique et il faut savoir 
que peut-être il y aura une révision du SCOT en 2026 et que ces dispositions pourraient évoluer. Aujourd’hui, 
nous sommes quand même bien obligés de nous baser sur des chiffres. C’est ce que je voulais vous expliquer. 
Mme Foucher — Alors cela pourrait quand même bloquer le développement de constructions ? 
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M. Rousseau —Très honnêtement, je ne pense pas. Par expérience, le SCOT est très limitatif pour les plus 
petites communes et pour schématiser, cela représente une maison par an pendant 20 ans. En revanche, le 
souhait de l’État est de concentrer les constructions sur les bourgs principaux soit pour le territoire de la 
CCPNL sur les communes de Bazoches les G. et Outarville. Considérant que le nombre d’hectares est 
relativement important, je ne pense pas que ce soit limitatif. 
M. Naudet — L’enveloppe de logements démarre à partir du moment où le permis de lotir est déposé ? C’est 
important de le savoir. 
M.Rousseau— Le cabinet Urbeo doit faire le point sur le nombre de logements déjà construits et à priori, ce 
nombre sera sorti de l’enveloppe. Outarville, dans le document du SCOT est identifié à 5.5 hectares, ce qui 
considérable en nombre de constructions et c’est sans compter les dents creuses. Là où c’est très limitatif, 
c’est principalement pour les plus petites communes. L’objectif de l’État est d’économiser l’espace surtout 
avec la nouvelle loi Climat et Résilience sur l’artificialisation des sols. 
En fait, il va falloir construire un maximum de logements sur un minimum de surface. 
M. Naudet — le Plu avait fait un travail intéressant pour une densification heureuse des centres bourgs. Il 
faudra être intelligent dans le choix des architectes pour ne pas se retrouver avec des pavillons construits sur 
très peu de surface. 
M. Rousseau — Oui, il faut repenser les méthodes de construction. Aujourd’hui, le modèle du pavillon en 
plein milieu du terrain, c’est fini. Maintenant, on implante le pavillon sur un côté et on adosse les maisons 
pour éviter de se gêner. 
M. Naudet — Sur ce premier axe, le point 1.1.1  «  maintenir en priorité les sièges d’exploitation agricole à 
leurs emplacements actuels ou faciliter secondairement leur relocalisation en fonction des nécessités des 
exploitations », concrètement, comment cela se traduit dans un PLUi ? 
M. Rousseau — Étant donné que le territoire est essentiellement rural et agricole, l’objectif  est de ne pas 
apporter trop de contraintes aux exploitants agricoles en leur permettant de construire dans leur siège actuel 
ou de déplacer leur siège en fonctions des nécessités. 
C’est-à-dire que si un agriculteur est implanté dans le cœur du bourg, il aura sans doute plus de facilités et 
d’intérêts à construire dans un de ses champs. Cela lui sera plus aisé de se déplacer en tracteur hors du bourg. 
M. Chain —Les explications que vous donnez vous sont personnelles.  
 
M. Rousseau — Non, pas du tout, quand vous décortiquez cette phrase, vous comprenez les explications que 
je vous expose. 
M. Naudet — Oui, mais ce que vous nous expliquez là, on aurait aimé le voir écrit plutôt que globalisé dans un 
titre. 
M. Rousseau — Encore une fois, on a voulu volontairement ne conserver que les titres dans cette version du 
PADD, car les commentaires imposaient trop de contraintes. En revanche, le règlement sera commenté et 
précis et correspondra à chaque orientation du PADD. 
M. Naudet —Combien de temps avez-vous mis à rédiger le PADD ? 
M.Rousseau — En tenant compte de toutes les séances de travail, de la première version qui a par la suite été 
amendée et de la période d’élections municipales de 2020, nous avons mis environ 3 ans. 
M. Naudet — Finalement, on dispose d’un PADD moins restrictif possible et moins contraignant mais cela 
donne l’impression d’avoir un PADD au rabais, ce n’est pas pour être péjoratif. Vous allez mettre combien de 
temps à élaborer le règlement ? 
M. Rousseau — Je rappelle que le travail pour l’élaboration du futur règlement nous concerne tous ! Il y a 
aura des réunions de travail pour cela où chacun sera invité à participer. 
M. Chachignon — Et la difficulté va être d’harmoniser les trois PLU du territoire… 
Mme Liddell  — Au 1.4.3 « préserver les bâtiments vernaculaires et édicules remarquables », vous entendez 
les préserver comment ?  
M. Rousseau — Alors, ce qu’on appelle bâtiments vernaculaires, ce sont les bâtiments remarquables et 
historiques de la Région. Cela peut-être une ferme ou une habitation à architecture typiquement 
beauceronne. On peut, dans un PLU, donner des consignes en cas de rénovation pour garder le caractère 
historique de la construction. Néanmoins, Il faut aussi ne pas vouloir tout sanctuariser, pour ne pas être trop 
contraignant. De toute façon, c’est déjà ce que vous vivez dans votre PLU. 
M. Chain — Une personne qui va présenter un permis de construire, comment va-t-elle interpréter les 
textes ?  
M .Rousseau — Justement, c’est l’objet du règlement qui va consigner les éléments exactement comme à 
l’heure actuelle dans votre PLU. Encore une fois, le PADD, c’est ce qui va servir à préparer le règlement. 
M. Naudet  — Qu’entendez-vous par « foncier mobilisé dans les villages » ? 
M. Rousseau  — Il y a les dents creuses et les possibilités de construction. L’objectif est de densifier et 
d’urbaniser, en tenant compte des dents creuses, en sachant que statistiquement, d’après le cabinet Urbéo, il 
y a quasiment 30% de dents creuses difficilement mobilisables parce que les propriétaires n’ont pas 
forcément envie de vendre ou de construire sur une petite parcelle coincée entre deux maisons. 
M. Naudet  — Pour Outarville, la cartographie des dents creuses me parait conséquente. 
M. Chachignon  — Le cabinet d’études a parfois identifié des dents creuses que les communes n’avaient pas 
décelées et inversement. Alors, comme disait Pierre Rousseau tout à l’heure, le problème n’est pas sur 
Outarville ni Bazoches les G. mais sur les plus petites communes. Il y a à mon avis un contresens, car on veut 
maintenir les écoles et doubler la population mais on interdit de construire dans les petits villages… 
Monsieur le Maire  — Concernant l’axe N°1, il n’y a plus de questions. Nous allons donc passer à l’Axe N°2. 

SYNTHÈSE AXE N°1  
 Identifier et cartographier les zones potentielles d’éoliennes afin d’en maitriser le développement.  
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Débat  sur l’axe n°2 : 
 

AXE 2 : LIMITER L’EXPOSITION DES POPULATIONS AUX RISQUES & NUISANCES 
 

2.1. LIMITER L’EXPOSITION DES BIENS ET DES PERSONNES AUX RISQUES NATURELS. 
2.1.1. LIMITER LA VULNÉRABILITÉ DES CONSTRUCTIONS AUX RISQUES D’INONDATION. 
2.1.2. PROTÉGER LES CONSTRUCTIONS VIS-À-VIS DES ALÉAS RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES. 
2.1.3. INTERDIRE TOUTE NOUVELLE CONSTRUCTION PRINCIPALE DANS LES SECTEURS PRÉSENTANT DES 
RISQUES D’EFFONDREMENT DE CAVITÉS. 

2.2. RÉDUIRE LES IMPACTS DES RISQUES ET POLLUTIONS D’ORIGINE ANTHROPIQUE. 
2.2.1. LIMITER LES NUISANCES ÉMANANT DES SITES INDUSTRIELS ET DES INSTALLATIONS POLLUANTES. 
2.2.2. AMÉLIORER LES SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT POUR RÉDUIRE LES RISQUES DE POLLUTION DES SOLS 
ET DE LA NAPPE PHRÉATIQUE. 
2.2.3. POURSUIVRE LA DIMINUTION DE PRODUCTION DE DÉCHETS ET AUGMENTER LE RECYCLAGE. 
2.2.4. DIMINUER LES NUISANCES SONORES ISSUES DU TRAFIC ROUTIER. 
2.2.5. HIÉRARCHISER UN RÉSEAU DE VOIES ET D’AIRES DE STATIONNEMENT ADAPTÉES AUX VÉHICULES 
POIDS LOURDS. 
M. Chain  — Il y a quelque temps, j’ai posé la question sur les risques d’effondrement des cavités  hormis le 
fait que maintenant, il est possible de construire sur des cavités. Entendu que maintenant les cavités sont 
connues mais en cas d’effondrement, qui aura la charge des frais de comblement : la commune, la 
communauté de communes ou le propriétaire ?. Le propriétaire achète un terrain et il découvre à travers le 
PADD qu’il y a une cavité. Non seulement, le terrain perd toute sa valeur et le propriétaire sera certainement 
obligé de combler cette cavité. J’aimerais bien comprendre pourquoi on se lance dans un tel thème ? 
M. Rousseau — Sur le territoire communautaire, il faut savoir que le nombre de cavités est limité. Ce sont des 
cavités localisées et cartographiées par le BRGM. Le règlement en fera mention. 
M. Chain — Sur le point 2.1.2 au sujet des aléas retrait gonflement des argiles, il existe des textes précis à ce 
sujet. Est-ce que ce sera redondant dans le règlement par rapport aux textes existants ? 
M. Rousseau — Je ne sais pas, je ne saurai vous dire pour le moment. 
M. Chain — Sur le 2.2.4 « diminuer les nuisances sonores issues du trafic routier » que cela signifie t-il 
exactement ?  
M. Rousseau — Cela peut être par exemple d’inciter les poids lourds à ralentir dans les villages… 
M. Guerton  — C’est le cas pour les camions transportant les betteraves qui traversent les villages. 
Mme Foucher — Le passage récurent des camions abîment les routes. Qui répare ? 
M. Rousseau — Les voies communales sont à la charge des communes et les départementales à la charge des 
départements. Alors, c’est vrai que nos méthodes de consommation notamment la vente en ligne déclenche 
le passage d’un camion et intensifie le trafic. Nous sommes tous responsables. 
M. Chain — Donc, dans le règlement, il y aura des explications au sujet des aléas retrait gonflement des 
argiles et des cavités ainsi que sur les nuisances sonores ? 
M. Rousseau — Je ne sais pas s’il y aura des explications pour tout mais il y aura un maximum d’informations 
afin que l’urbanisation envisagé soit le plus harmonieux possible. 
M. Naudet — Il serait utile d’ajouter le terme « connu » au sujet des cavités au 2.1.3 pour précision et éviter 
des situations embarrassantes. 
M. Chain — De toute façon, pour construire il faut préalablement une étude de sol, donc l’appréhender dans 
le règlement risque d’être redondant avec la réglementation de l’urbanisme existante. 
M. Chambrin  — J’ajouterai sur ce point-là que lorsqu’un notaire vend un terrain, il fournit à l’acheteur la 
carte du BRGM qui répertorie les zones à cavités.  
 M. Naudet — Sur le point 2.2.3 « poursuivre la diminution de production de déchets et augmenter le 
recyclage » je ne vois pas comment le PLUi va pouvoir impacter la réduction des déchets ? 
M. Rousseau — Oui je suis d’accord, c’est un vœu pieu. Tout le monde est conscient aujourd’hui qu’il faut 
réduire ses déchets, les recycler. Le SITOMAP a justement élaboré de nouvelles consignes de tri, cela fait 
partie des évolutions positives. 
Cela peut aussi s’appliquer dans les méthodes de construction qui peuvent être économes en déchets. 
M. Naudet  — Oui je suis curieux de savoir réglementairement comment va-t-on appliquer la réduction des 
déchets dans le Plui.  
M. Rousseau— Je me renseigne et vous apporterai la réponse. 
M. Naudet — Il y aurait à travailler sur la cohabitation entre habitations et exploitations agricoles et ce serait 
intéressant de l’indiquer dans le PLUi. 
M. Rousseau — A ce propos-là, il y avait des commentaires dans la première version du PADD. Je me suis 
renseigné à ce sujet et un PLU ne doit pas intervenir dans les activités agricoles et industrielles car celles-ci 
sont déjà réglementées. 
Alors, oui, on peut limiter les nuisances mais on ne peut pas imposer des règles aux industriels. 
M. Naudet — On pourrait tout de même par exemple prévoir des aménagements entre le champ agricole et 
la maison située à côté. Il y a déjà eu des discussions en conseil municipal sur le problème de pulvérisation des 
champs et des nuisances occasionnées. Ceci n’est pas de vouloir imposer une contrainte à l’agriculteur mais 
de trouver des solutions pour limiter les désagréments. 
M. Rousseau — Aujourd’hui, les agriculteurs ont déjà des contraintes de distance lorsqu’ils pulvérisent leurs 
champs… 
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M. Naudet — Oui j’ai bien conscience de tout cela et ma volonté n’est pas d’imposer des contraintes 
supplémentaires aux agriculteurs mais de trouver des aménagements afin d’éviter les confrontations entre 
agriculteurs et habitants. 
M. Rousseau — C’est vrai, nous sommes sur un territoire très agricole et il faut bien avoir conscience de cela 
et lorsque qu’une zone pavillonnaire est aménagée, il serait possible de prévoir la plantation d’une haie pour 
éviter les nuisances. 
M. Naudet — Exactement et en l’écrivant dans le PADD, cela permet de le développer dans le règlement. 
M. Chachignon — Oui, on pourrait prévoir des zones tampons entre la zone pavillonnaire et les surfaces 
cultivées. 
M. Chain  — Reste à savoir si cette zone tampon sera sur le terrain du propriétaire ou de la commune et si 
c’est à la commune, je ne suis pas sure qu’elle soit d’accord pour avoir en charge l’entretien. 
M. Naudet — Les paysagistes savent aujourd’hui concevoir des espaces arborées qui nécessite peu 
d’entretien. 
M. Chain  — Le problème de haies qui débordent sur le domaine public ou chez le voisin est un problème 
récurrent. Est-ce qu’il ne faudrait pas préciser dans le règlement la hauteur de haies à ne pas dépasser. 
M. Rousseau : Mais il existe déjà une réglementation à ce sujet ! 
M. Chain — Oui mais encore faut ’il la faire respecter ! La gendarmerie nous a dit que si ce n’est pas marqué 
sur le PLU, ils ne peuvent rien faire. 
M. Chambrin — Ce que la gendarmerie a voulu exactement nous expliquer est que si l’on ne veut pas de 
dépôts par exemple d’articles électroménager ou carcasses de voitures dans les propriétés, il faut l’inscrire 
dans le règlement du PLU ou du lotissement. 
Monsieur le Maire  — Concernant l’axe N°2, il n’y a plus de questions, nous allons donc passer à l’axe N°3. 
 
 

SYNTHÈSE AXE N°2  
  Ajouter le terme « connues » après le mot cavités au 2.1.3. 
 Règlementer au sein du PLUi les dépôts d’électroménager, épaves de voitures et autres dépôts pouvant générer de 

la pollution visuelle. 
 Prévoir des aménagements pour limiter les nuisances entre les futures zones pavillonnaires et surfaces agricoles 

cultivées de type « zone tampon, haies ect… » 
 

Débat  sur l’axe n°3 : 
 

AXE 3 : ACCOMPAGNER LE RENOUVEAU ÉCONOMIQUE & RÉSIDENTIEL 
 

3.1. ADAPTER LE PARC DE LOGEMENTS AUX BESOINS DE LA POPULATION. 
3.1.1. MAINTENIR UNE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE «TENDANCIELLE MESURÉE». (+0,35% ANNUEL - SOIT 

7300 HABITANTS SUR LA CCPNL EN 2033) 
3.1.2. ASSURER UN RENOUVELLEMENT DES GÉNÉRATIONS & DIVERSIFIER LE PARC DE LOGEMENTS POUR 
RÉPONDRE AUX ÉVOLUTIONS SOCIODÉMOGRAPHIQUES. 
3.1.3. ADAPTER LES SERVICES ET L’HABITAT AU VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION. 
3.1.4. LIMITER LA PRESSION IMMOBILIÈRE SUR LES SECTEURS DE FRANGE. 

3.2. RENOUVELER L’OFFRE ÉCONOMIQUE LOCALE. 
3.2.1. PRÉSERVER OU ACCOMPAGNER LE RENOUVELLEMENT DES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES ET 
ARTISANALES EXISTANTES. 
3.2.2. FAVORISER L’INSTALLATION D’ACTIVITÉS INDUSTRIELLES, ARTISANALES ET DE COMMERCES DE 
PROXIMITÉ. 
3.2.3. ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DE LA LOGISTIQUE SUR LE TERRITOIRE. 
3.2.4. RENDRE LISIBLE LES SITES ET ITINÉRAIRES TOURISTIQUES. 

3.3. ADAPTER LES ÉQUIPEMENTS ET ESPACES PUBLICS AUX BESOINS DE LA POPULATION. 
3.3.1. IMPLANTER LES ÉQUIPEMENTS PUBLICS STRUCTURANTS DANS LES BOURGS, NOTAMMENT UN 
CENTRE NAUTIQUE INTERCOMMUNAL. 
3.3.2. MAINTENIR LES ÉQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITÉ, EN PARTICULIER LES ÉCOLES. 
3.3.3. CRÉER DAVANTAGE D’ESPACES COLLECTIFS FÉDÉRATEURS MULTIGÉNÉRATIONNELS (AUSSI BIEN 
POUR LES JEUNES QUE LES PLUS ÂGÉS). 
3.3.4. FAVORISER ET DÉVELOPPER DES «ÎLOTS DE VERDURE» DANS LES SECTEURS URBANISÉS. 

3.4. OPTIMISER L’EMPLOI DES RESSOURCES LOCALES. 
3.4.1. AUTORISER L’EXPLOITATION CIRCONSTANCIÉE DES RESSOURCES MINÉRALES. 
3.4.2. AMÉLIORER LA RÉCUPÉRATION DES EAUX PLUVIALES. 
3.4.3. PERMETTRE L’EMPLOI DES RESSOURCES BIOSOURCÉES ET GÉOSOURCÉES LOCALES DANS LA 
CONSTRUCTION. 
3.4.4. VALORISER LES DÉCHETS VERTS OU ALIMENTAIRES. 

3.5. DÉVELOPPER LES ÉNERGIES RENOUVELABLES ET MINIMISER LES CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE. 
3.5.1. ENCOURAGER LA RÉNOVATION DU PARC IMMOBILIER ÉNERGIVORE. 
3.5.2. DÉVELOPPER TOUTES LES FORMES DE PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE. 
3.5.3. MINIMISER LES CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE DANS LE RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION 
ENVIRONNEMENTALE 2020 (RAPPEL DES OBJECTIFS NATIONAUX : -20% DES CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE 
FINALE ET -40% D’ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE D’ICI 2030). 
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3.6. FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DES MOBILITÉS ALTERNATIVES À LA VOITURE INDIVIDUELLE. 
3.6.1. STRUCTURER UN RÉSEAU DE TRANSPORT COLLECTIF À DESTINATION DES GARES SNCF ET DES PÔLES 
D’EMPLOIS. 
3.6.2. CRÉER DES PARKINGS RELAIS & DÉVELOPPER UNE OFFRE EN COVOITURAGE OU EN AUTOPARTAGE. 
3.6.3. LIMITER LES TRAVERSÉES DE POIDS LOURDS DANS LES VILLAGES & RÉDUIRE LE TRAFIC ROUTIER. 
3.6.4. SÉCURISER LES TRAVERSÉES ET PARCOURS PIÉTONS. 
3.6.5. RÉDUIRE LES CONFLITS D’USAGE DE LA VOIRIE. 
3.6.6. AMÉLIORER L’ORGANISATION DES STATIONNEMENTS DANS LES COEURS DE VILLAGES ET LES 
HAMEAUX. 

3.7. AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DES RÉSEAUX DU QUOTIDIEN. 
3.7.1. AMÉLIORER L’ACCÈS AU RÉSEAU TRÈS HAUT DÉBIT ET LA COUVERTURE EN TÉLÉPHONIE MOBILE. 
3.7.2. SÉCURISER LE RÉSEAU D’EAUX ET D’ASSAINISSEMENT. 

 
Mme Foucher — Concernant le point 3.1.3 « adapter le parc de logements aux besoins de la population » je ne comprends pas 
car d’un autre côté on nous impose un nombre de logements ?  
M. Rousseau — Adapter le parc de logements aux besoins de la population signifie que si l’on a une population jeune, il faut 
adapter des logements familiaux et si on a une population de séniors il vaut mieux prévoir de plus petits logements et de plain-
pied par exemple. C’est ce que cela veut dire : adapter le logement au type de population. 
Mme Foucher — Oui mais si on a déjà atteint notre quota de logements, comment fait-on pour reconstruire ? 
M. Rousseau — Comme je vous l’indiquais tout à l’heure, je ne suis pas inquiet à ce niveau-là. 
M. Naudet — Sur le point 3.1.3 « adapter les services et l’habitat au vieillissement de la population » que cela signifie-t-il 
exactement ? 
M. Rousseau — Oui, c’est par exemple la création des Maisons France Service qui peut correspondre à cet axe-là. 
M. Naudet — Ce n’est pas vraiment propre au vieillissement de la population… 
M. Naudet — Sur le point 3.2.1 « préserver ou accompagner le renouvellement des activités industrielles et artisanales 
existantes » si on fait cela dans le centre bourg, je pressens les conflits de voisinage entre entreprises et habitants. Si, demain, le 
Plui encourage l’installation d’industries dans le bourg, on va au-devant de complications pour les élus. Il faut être parcimonieux 
dans le PLUi. 
M. Rousseau — Quand on dit « préserver ou accompagner le renouvellement des activités industrielles et artisanales existantes » 
cela veut dire orienter le développement des activités artisanales ou industrielles sur une zone ou cela génère le moins de 
nuisances aux habitations. 
M. Naudet — Cela est votre lecture, moi ma lecture est que demain le PLUi pourrait permettre à un nouvel artisan par exemple, 
un garage de s’installer à côté de chez moi. Je reviens à mes conclusions sur la rédaction de ce PADD. 
M. Rousseau — Oui justement, nous allons ensuite décliner les précisions dans le règlement. A partir de toutes les remarques 
émanant des conseils municipaux, cela sera définit dans le règlement. 
M. Chachignon — Monsieur Naudet, vous souhaitez qu’il soit noté une phrase en ce sens à un endroit précis ? 
M. Naudet — Oui à un endroit où cela éviterait des conflits à ce sujet. 
M. Chain — Sur le point 3.4.3 « permettre l’emploi des ressources biosourcées et géosourcées locales dans la construction » que 
cela veut- il dire ? 
M. Rousseau — C’est-à-dire d’inciter la population à utiliser par exemple des isolants de proximité, par exemple de la paille. 
Mme Liddell — Sur le point 3.4.1. « Autoriser l’exploitation circonstanciée des ressources minérales » Qu’entend t-on par 
ressources minérales ? 
M. Rousseau — C’est l’exploitation des carrières.  
M. Naudet  — Il y a un gros paradoxe entre le point 3.4.1 « Autoriser l’exploitation circonstanciée des ressources minérales » et le 
point 3.4.3 « permettre l’emploi des ressources biosourcées et géosourcées locales construction », c’est ménager la chèvre et le 
chou ! 
M. Rousseau — Quand on dit « Autoriser l’exploitation circonstanciée des ressources minérales » cela veut dire ne pas 
développer des carrières partout. 
M. Naudet — Sur le point 3.4.3 « permettre l’emploi des ressources biosourcées et géosourcées locales dans la construction » 
quel en est la traduction dans le règlement du PLUi ?  
M. Rousseau — Pour le moment, je ne peux pas vous répondre. C’est sûr que dans le PLUi , on ne pourra pas obliger l’utilisation 
de ces matériaux mais ce sont des choses qui vont évoluer dans le temps. 
M. Chachignon — Il s’agit d’encourager l’emploi de ces ressources-là. 
M. Naudet — Tout à fait, mais je ne vois pas comment dans le PLUi, cela peut se faire. 
M. Naudet — Sur le point 3.5.3 « minimiser les consommations d’énergie dans le respect de la réglementation environnementale 
2020 » un permis de construire se doit de toute façon de respecter la réglementation thermique en vigueur. A quoi bon en faire 
une phrase ? 
M. Rousseau — Evidemment, on ne va pas réinventer ce qui existe mais cela a toujours le mérite d’être  souligné. 
M. Chain — J’ai vraiment l’impression que ce PADD a été débattu au café du commerce ! On trouve que la phrase fait bien alors 
on la met ! 
M. Rousseau — Non pas du tout, cela a été débattu dans tous les ateliers en fonction des thématiques. C’est le fruit de débats et 
échanges et c’est ce qu’il en est ressorti. 
M. Naudet — Je suis surpris que le cabinet d’études n’ait pas appuyé sur certains points et pour d’autres ne se soit pas posé la 
question de savoir comment cela allait être traduit dans le PLUi. 
M. Rousseau — Justement, on verra au moment de l’élaboration du règlement comment on applique ces points. Je ne dis pas que 
ce qui a été fait  est parfait! 
M. Chain — Sur le point 3.7.1 « améliorer l’accès au réseau très haut débit et la couverture en téléphonie mobile » comment cela 
se traduit-il dans le PLUi ? 
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M. Rousseau — Pour le moment, je ne saurai le dire. La fibre est déployée par le Département. Ce qui peut être traduit dans le 
PLui, c’est lors de la construction d’une maison qu’il faille prévoir un fourreau de la rue à l’habitation. 
M. Chain — Mais ceci est déjà réglementé ! 
M. Rousseau —  Alors, si c’est réglementé, c’est parfait ! 
M. Chambrin — Je souhaite rajouter un point sur la téléphonie mobile. il faut surtout éviter d’être trop restrictif pour 
l’implantation des pylônes de téléphonie mobile. Par exemple, nous avons eu le cas où nous ne pouvions pas implanter un pylône 
parce que à quelques mètres près, ce n’était pas prévue dans dans le bon zonage du Plu. 
Mme Lacombe — Sur le point 3.6.1 « structurer un réseau de transport collectif à destination des gares SNCF et des pôles 
d’emplois » est ce que cela sera réellement fait ? 
M. Naudet — C’est déjà un élément qui figure dans le SCOT et c’est à nous de nous en saisir car c’est très important d’avoir un 
réseau de transport collectif vers la gare SNCF. Il faut absolument l’écrire ! 
M. Chain — Sur le point 3.5.1 « encourager la rénovation du parc immobilier énergivore » cela comprend- il aussi les bâtiments 
communaux ? 
M. Rousseau — Oui, cela concerne le parc immobilier privé et public. 
M. Chain — Ceci en s’appuyant sur une réglementation qui n’existe pas ? 
M. Rousseau — C’est-à-dire ? 
M. Chain — Il n’existe pas de réglementation concernant la rénovation des bâtiments anciens. 
M. Rousseau — Il est précisé encourager la rénovation donc par voie de conséquence de réduire la consommation d’énergie et 
rendre du pouvoir d’achat aux habitants. 
M. Chain  — Améliorer la qualité énergivore, c’est un vœu pieu ! Particulièrement, s’agissant de la perméabilité à l’air, il n’y a pas 
de réglementation qui permet de le faire. 
M. Chain — Sur le point 3.6.5 « réduire les conflits d’usage de la voirie » c’est à dire ? Vous comptez inventer de nouveaux pots 
d’échappements ? 
M. Rousseau — Il s’agit de concilier les différents déplacements de transports. Par exemple, lors de réaménagement d’une voie, 
d’instaurer un stationnement unilatéral ou encore faire des zones de stationnement bien spécifique. 
M. Naudet — Oui, mais comment cela se traduit dans le PLUi ? 
M. Rousseau — Je poserai la question lors des ateliers préparatoires pour le règlement. 
M. Chain — Le développement des voies douces, pouvez-vous nous en parler ? 
M. Rousseau — Il s’agit d’aménager en toute sécurité des pistes piétonnes et cyclables. Par exemple, pour Outarville ce pourrait 
être la création d’une voie douce reliant Outarville et Melleray. 
M. Naudet — C’est effectivement intéressant pour les futurs projets mais pas vraiment pour les infrastructures existantes. 
 
Monsieur le Maire — Concernant l’axe N°3, il n’y a plus de questions, nous allons donc clore le débat. 

 
SYNTHÈSE AXE N°3 

 Préciser les dispositions applicables au renouvellement des activités industrielles et artisanales existantes afin de 
prévenir les conflits avec les riverains. 

 Ne pas être trop limitatif pour l’implantation de pylônes de téléphonie mobile. 
 Développer prioritairement un réseau de transport collectif vers la gare SNCF.  

 
Le conseil municipal a donc débattu des orientations du PADD du PLUi, conformément aux dispositions de l’article L153-12 du 
code de l’urbanisme.  
Le débat a débuté à 18h40 et s’est terminé à 20h00. 
Le débat ne fait pas l'objet d'un vote.  
Au vu de ces éléments, le Maire propose à l’assemblée qu’il soit donné acte de la présentation et du débat sur les orientations 
générales du PADD en application de l’article L.153.2 du Code de l’urbanisme. 
Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux élus de façon dématérialisée le 7 février 2022 et mis sur table en 
version papier, le jour de la séance de Conseil Municipal le 3 mars 2022. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.151.1 et suivants ainsi que L 153.1 et suivants, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 8 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal, arrêtant les modalités de collaboration avec les communes membres, précisant les objectifs poursuivis et 
définissant les modalités de concertation, 
Vu le PADD présenté et annexé aux présentes, 
DONNE ACTE de la présentation des orientations générales du PADD puis de la tenue en séance plénière, d’un débat sur les 
orientations générales du PADD en application de l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme. 
DIT que le PADD dont il a été débattu est annexé aux présentes. 
PRÉCISE que le présent procès-verbal sera transmis à la Communauté de communes de la Plaine du Nord Loiret afin que les 
observations et contributions émises par les élus sur le document soient prises en compte. 
 
CETTE QUESTION NE DONNE PAS LIEU A VOTE. 
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    3-Choix du maître d’œuvre pour l’opération de restauration du clocher de l’église d’Allainville en Beauce. 
Délibération 09-2022 (à l’unanimité). 
 
La commune d’Allainville en Beauce possède une église baptisée Saint Pierre dont les éléments les plus anciens datent du XIIème 
–XIII ème siècle. L’église fut reconstruite après la Guerre de Cent ans, en utilisant ces éléments les plus anciens. Entre 1893 et 
1895, l’église est agrandie à l’est et restaurée par l’architecte Alfred NOEL… (Cf note méthodologique). 
L’église d’Allainville en Beauce présente différents désordres et altérations dus au temps au niveau de son clocher : pathologies en 
toiture (charpente et couverture) ; pathologie en maçonnerie (extérieur et intérieur) ; pathologie en menuiserie ; installations 
électriques désuètes. 
Le Conseil Municipal par délibération du 5 février 2018 a décidé de relancer l’opération de restauration de l’église d’Allainville en 
Beauce et missionné une étude avant travaux sur l’édifice, confiée au cabinet d’architectes Semichon et Vincent Architectes. Ce 
diagnostic réalisé en 2018 confirme  et précise les désordres sur le clocher et la première travée de la nef et constitue la phase 
N°1 de l’opération de restauration de l’édifice. 
Le Conseil Municipal par délibération du 5 novembre 2018 a décidé d’ouvrir une nouvelle souscription auprès de la Fondation du 
Patrimoine, de clore l’ancienne souscription de 2009 et de transférer les fonds récoltés afin de financer une partie de cette 
opération. 
D’autre part, par délibération du 22 septembre 2020, le Conseil Municipal a sollicité le concours financier de l’Etat (DSIL). 
Considérant les fonds récoltés par la Fondation du Patrimoine et l’aide financière conséquente obtenue par l’Etat (66%), le Conseil 
Municipal par délibération du 15 novembre 2021 a décidé de lancer la consultation pour le choix du maître d’œuvre pour la 1ère 
tranche de travaux de restauration de l’église Saint Pierre d’Allainville en Beauce. 

Une consultation a donc été lancée pour un marché public de maîtrise d’œuvre en procédure adaptée ouverte conformément au 
Code de la Commande Publique notamment ses articles L.2123-1 et R.2123-1 1. L’objet de la mission de maitrise d’œuvre est la 
restauration du clocher et d’une travée de la nef de l’Eglise Saint Pierre d’Allainville en Beauce. L’avis d’appel public à la 
concurrence est paru le 19 novembre 2021 dans un journal d’annonce locale et mis en ligne sur la plateforme de marchés publics 
AWS.17 dossiers de candidatures ont été retirés dont 4 pour information seulement et 1 offre a été réceptionnée à la date limite 
de remise des offres fixée au 13 décembre 2021 à 12h00. 

Monsieur le Maire et ses adjoints réunit le 20 janvier 2022 ont déclaré recevable l’unique candidature et ont analysé l’offre. Le 10 
février, ils ont reçu le candidat pour qu’il puisse répondre aux questions et observations. Cette réunion s’est effectuée en présence 
de Monsieur Bernard AUGER, chargé de mission Ingénierie technique aux territoires représentant CAP LOIRET et MME Flora 
PAOLI, chargée de valorisation du patrimoine - Conservatrice des antiquités et objets d'art du Loiret. 
 
Le maître d’œuvre propose des adaptations au programme défini : 
L’opération devra se concentrer sur le clocher et ses abords les plus immédiats. Il serait ainsi intéressant, plutôt que de restaurer 
une portion de la nef, de traiter conjointement au clocher, les pignons de part et d’autre de celui-ci. Cela permettrait d’achever la 
restauration de l’ensemble de l’élévation occidentale de l’église et ainsi d’en améliorer la présentation pour les habitants et 
visiteurs. Les travaux de la nef ou d’autres parties de l’église pourraient alors être reportés à une tranche ultérieure de travaux. Le 
budget prévu dans l’estimation pour les travaux de la nef pourrait aisément être basculé sur le clocher lui-même et les deux 
pignons. Le délai d’exécution des prestations est réduit de 2 ans à 18 mois.(Cf note méthodologique T Leynet) 
 
La candidature de la SARL T.LEYNET 16 quai des tanneurs à Nemours est donc soumise à l’assemblée. 
L’enveloppe financière affectée aux travaux s’élève à 325 000€ HT. La part financière réservée à la maîtrise d’œuvre s’élève à 
8.20% soit 26 650.00€ HT.  
Les missions confiées au maître d’œuvre sont les suivantes : 
Tranche ferme  
1. Avant-Projet sommaire 
2. Avant-Projet définitif 
3. Projet (P.R.O) 
4. Assistance du Maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux (A.C.T.) 
5. VISA et conformité 
6. Etude d’exécution et de synthèse 
7. Direction de l’exécution des contrats de travaux (D.E.T) 
8. Assistance aux opérations de réception 
 

Eléments de Mission Total sur honoraire % Total Global Hors taxe (€) 
APS 14 3 731.00 
APD 12 3 198.00 
PRO/DCE 16 4 264.00 
ACT 6 1 599.00 
VISA 6 1 599.00 
EXE 6 1 599.00 
DET 34 9 061.00 
AOR 6 1 599.00 
TOTAL 100.00 % 26 650.00 € 
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 Entendu l’exposé du Maire,  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché, ainsi que tous les actes nécessaires à son exécution, à l’exécuter et à accomplir 
toutes les formalités en résultant ; 
DIT que les dépenses en résultant seront imputées au chapitre 23 « immobilisations en cours » article 2313 « Constructions » du 
budget principal. 
 
4- Projet de travaux de remplacement des aérateurs de la station d’épuration d’Outarville. 
Délibération 10-2022 (8 pour et 5 abstentions). 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’en 2018 un diagnostic des réseaux d’assainissement « Schéma directeur d’assainissement » a été 
réalisé. Le rapport final fait état d’une proposition de trois scénarii. La commune a retenu le scénario N°1 correspondant à des 
travaux de réhabilitation de la station d’épuration et ce dans l’objectif d’atteindre la norme de rejet des effluents correspondant 
à l’arrêté de la Préfecture. 
Le coût global des travaux de réhabilitation d’une nouvelle station d’épuration est estimé à 1 600 000 € HT. Pour une telle 
opération, la commune devra recourir à l’emprunt. 
Pour mémoire, le budget du service assainissement est autonome et doit être financé par les recettes liées à l’exploitation de son 
activité ce qui impliquerait une augmentation importante du prix de l’eau pour pouvoir rembourser l’annuité d’emprunt. 
L’excèdent ne pouvant couvrir tout ou partie de l’emprunt. 
Vu que l’assainissement ne concerne qu’une partie de la population, 
Vu la date de transfert de la compétence eau et assainissement fixée au 01/01/2024 à la communauté de communes, 
Il est préconisé de ne pas engager une telle opération deux ans avant la date du transfert mais de recourir à des améliorations sur 
le fonctionnement des aérateurs. 
Ces travaux permettraient de prolonger la station d’épuration pour quelques années et permettrait la mise en place progressive 
du transfert de compétences à la CCPNL et en outre, de respecter la norme de rejet imposée par la Police de l’Eau. 
Le plan de financement estimatif est établi comme suit : 
 

Travaux Station d’Epuration EN € 
Fourniture et mise en place d’un aérateur 25 000 
Remise en état du dégrilleur   5 000 
Contrôle de la puissance électrique   3 000 
Contrôle de la structure du bassin   3 000 
Divers   7 000 
Total travaux estimés 43 000 € HT 
Mission MOE 15%    6 500 € HT 
Total HT estimé arrondi 49 500 € HT 
Total TTC arrondi 59 400 € HT 
 
Entendu l’exposé du Maire,  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à 8 voix pour et 5 abstentions, 
ACTE le projet de remplacement d’aérateur à la station d’épuration d’Outarville 
AUTORISE Monsieur le Maire à lancer une consultation de marché à procédure adapté pour la maitrise d’œuvre, 
S’ENGAGE à inscrire à son budget les crédits nécessaires au financement de l’opération, 
SOLLICITE le concours financier de l’Agence de l’eau Seine Normandie pour la réalisation de cette opération, 
DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire, en ce qui concerne le lancement de la consultation en procédure adaptée 
conformément au Code des Marchés Publics 

III – Affaires Diverses 
Mme Liddell explique avoir appris par le journal local le projet de construction d’un équipement nautique conjoint Bazoches les G. 
et Outarville. Elle déplore vivement avoir connaissance de cette information de cette façon. Elle interroge le maire pour savoir 
pourquoi les conseillers municipaux n’ont pas eu cette information ? 
Le Maire précise qu’il s’agit uniquement pour le moment de l’élaboration d’une étude de faisabilité d’un bassin nautique au sein 
du territoire de la CCPNL. Il explique que deux communautés de communes (Plaine Nord Loiret et Cœur de Beauce) se sont 
d’ailleurs concertées pour ce projet. Monsieur Naudet estime que c’est quand même bien aux conseillers communautaires de les 
informer… Monsieur le Maire se chargera de savoir pour quelle raison les comptes rendus de séances communautaires ne sont 
plus envoyés aux conseillers municipaux. 
Monsieur Naudet rappelle la situation dramatique que vivent les ukrainiens en raison du conflit les opposant à la Russie et 
déclare que la commune doit montrer l’exemple. Il suggère que cette dernière mette à disposition des locaux pour accueillir des 
familles. Mme Lacombe lui rappelle que les accueillir signifie aussi s’en occuper. Une vive discussion s’ensuit. 
Monsieur Guerton rappelle que les automobilistes circulent trop vite dans la rue de Froideville.  
Il demande quand est-ce qu’une décision sera prise pour les travaux sur l’église de Saint Péravy ? Le maire indique qu’il pourra 
voir si c’est réalisable au moment de l’élaboration du budget. Monsieur Guerton rappelle aussi qu’il est temps de commencer le 
désherbage du cimetière. Le maire l’informa avoir passé commande de vinaigre.Il semblerait que ce produit soit efficace. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 

 
       Fait à Outarville, le 3 mars 2022     
       Le Maire 

                    Michel CHAMBRIN 


